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Pierre DUBREUIL * 
Nature et répartition ’ 
des stations hydrométriques 
de réseaux en France, 
au début de 1968 
Dans-le cadre d’un marché, le Ministère de l’Agriculture de la France a confié au Service 
Hydrologique de 1’O.R.S.T.O.M. l’étude de l’extension rationnelle de son réseau hydrométrique 
Un premier emprunt à cette étude a fait l’objet d’un article intitulé : ~Les conceptions 
nouvelles dans le domaine du limnigraphe en 1968 : dispositifs actuellement utilisables, prototypes 
et projets » publié dans les cahiers O.R.S.T.O.M., série Hydrologie (Vol. V, no 4, 1968). 
Dans cette étude, il était également d’une part tenté l’inventaire des stations hydrométriques 
en service en France, et d’autre part porté quelques remarques sur la nature de ces stations 
et leur répartition géographique. 
C’est à cette partie de l’étude que la présente note emprunte sa matière. 
Nous remercions M. 1’Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et Forêts, Chef du Service 
de 1’Hydraulique au Ministère de l’Agriculture, qui a autorisé l’emprunt à cette étude et la publi- 
cation de l’article suivant. 
*Directeur de fiecherches - Chef du Département de la Recherche Appliqu&e au Service Hydrolagique de 1’O.R.S.T.O.M. 
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1. - BASES DE L’ENQUETE ET OBJECTIFS POURSUIVIS 
1.1. - Les bases de l’enquête. 
Pour dresser l’inventaire des stations hydrométriques de France une enquête était indispen- 
sable. Cette enquête s’est bornée au rassemblement des documents existants et, pour ce qui est 
du Ministère de l’Agriculture, à l’exploitation de circulaires de recensements. 
Il a été tenu compte uniquement des stations hydrométriques gérées dans une optique de 
réseau, au sens le plus large du terme, c’est-à-dire y compris les stations de type tertiaire destinées 
à préciser, durant une courte période, les caractéristiques hydrologiques d’un projet d’aménage- 
ment, c’est.-à-dire également à l’exclusion des stations implantées uniquement pour des projets 
de recherches (bassins représentatifs, d’investigations diverses, thèses, etc.). 
La liste complète des éléments ayant servi de bases à cette enquête est donnée en annexe 
avec quelques modèles des fiches de recensement ou d’inventaires employées par le Service de 
1’Hydraulique. 
On ne saurait, en a.ucune maniére, prétendre que ces documents nous ont permis de dresser un 
constat exact des stations hydrométriques de France. Mais il est vraisemblable que l’erreur est modérée 
et que, tant globa.lement qu’à l’échelle régionale, les résultats tirés de cette enquête peuvent être considérés 
comme significatifs. 
Compte tenu des objectifs de l’enquête, avant de regrouper toutes les stations, on a classé 
à part celles qui ressortent du domaine du territoire rural. Le sens à donner au territoire rural 
est celui qui lui est attribué généralement lorsque l’on emploie l’expression « aménagement du 
territoire ». 
Le territoire rural est, en matière d’hydraulique, de la compétence du Ministère de l’Agri- 
culture. Il comprend approximativement l’ensemble des bassins amont des grands fleuves navi- 
gables et les bassins des cours d’eau non navigables. 
Pour des raisons historiques et diverses, des organismes indépendants du Ministère de l’Agri- 
culture, exploitent actuellement des stations hydrométriques dans le territoire rural. Ces stations 
ont été classées avec toutes celles des secteurs autres que celui du territoire rural, sous la rubrique 
duquel on a, dans cette enquête, seulement regroupé les stations gérées par des organismes 
dépendant du Ministère de l’Agriculture. 
Le secteur dit CC du territoire rural » a donc dans cette enquête son sens territorial réel mais, 
pour ce qui est des stations qui y sont implantées, une affectation restreinte selon la nature des 
organismes gestionnaires. 
On a groupé sous la dénomination « Minist&re de l’Agriculture » toutes les stations dépendant 
du Service de l’Hydraulique, qu’elles soient gérées par les Services Régionaux d’aménagement 
des Eaux (S.R.A.E.) ou par les Directions Départementales de l’Agriculture (D.D.A.). La liste 
des organisations dites para-agricoles qui forment, avec cette première rubrique, l’ensemble du 
territoire rural est donnée ci-après : 
- Compagnie Nationale d’hménagement de la région du Bas-Rhône-Languedoc. 
- Compagnie d’bménagement des Coteaux de Gascogne. 
- Société du Canal de Provence et d’Aménagement de la Région Provençale. 
Les stations gérées par des organismes n’appartenant pas au secteur du territoire rural ont été 
groupées sous une même rubrique ; la liste de ces organismes est donnée ci-après : 
- Circonscriptions Électriques (Service technique de l’énergie électrique et des grands bar- 
rages du Ministère de l’Industrie). 
- Électricité de France : Division Technique Générale D.T.G., Groupes Régionaux de Pro- 
duction Hydraulique G.R.P.H., Service d’Études et Recherches Nucléaires, Thermiques 
et Hydrauliques E.R.N.U.T.H. (anciennement C.R.E.C.), Régions d’Équipement Hydrau- 
lique R.E.H. 
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- Directions Départementales de l’Équipement (Ponts et Chaussées). 
- Services de la navigation Atlantique, de la Seine, Rhane-Saône (Ministère de l’Équi= 
pement) . 
- Compagnie Nationale du Rhône. 
, 
- Société Nationale des Chemins de Fer Français S.N.C.F. 
- Centre de Recherches de Géologie appliquée (Université de Montpellier). 
- Société Grenobloise d’Études et d’Applications Hydrauliques S0.GR.E.A.H. 
Certains organismes font défaut dans ces listes. 
C’est le cas entre autres : . 
- de la Société de Mise en Valeur de la Corse S0.MI.VA.C. 
- de la Société de Mise en Valeur de la région Auvergne-Limousin S0.MLV.A.L. 
- du Service Spécial d’aménagement des Landes de Gascogne. 
Les recensements du Service de 1’Hydraulique ne contiennent aucune station directement 
exploitée par ces organismes (1). 11 peut s’agir de lacunes, comme on en trouve lorsque l’on veut 
préciser l’équipement, l’âge ou la surface controlée par une station hydrométrique. 
C’est le cas également des six Agences Financières de Bassin, que nous avons délibérément 
dû laisser hors de l’enquête, car elles étaient encore dans leur phase de création lors du lancement 
de celle-ci. 
Les résultats de l’enquête sont donc valables à une date voisine du 9 mars 1968, et offrent cer- 
tainement une certaine sous-estimation à la date de publication de cet article, un an après. 
Des interférences entre secteurs et des erreurs ont pu également se glisser dans le dépouille- 
ment de l’enquête. 
Au cours des récentes années, certaines stations gérées par les Circonscriptions Électriques 
par exemple ont été reprises par le Service de I’Hydraulique. Suivant le document consulté, 
ces stations sont rattachées tantôt à l’une, tantôt & l’autre, de ces organisations (tant& aux deux !) : 
des risques d’erreur peuvent en découler pour quelques stations. Une confusion analogue est 
possible entre D.D.A. et S.R.A.E. 
On s’est efforcé de ne retenir dans l’inventaire que les stations faisant l’objet de relevés per- 
manents sur la plus grande partie du marnage (exclusion des échelles à maximums, des échelles 
d’annonces de crue, etc.), .mais bien souvent l’information disponible n’a pas permis de faire cette 
sélection. 
Toute l’enquête a été menée sur une base départementale. 
1.2. - Les objectifs pouxm.ivis. 
Dans le cadre du marché cité en préface, on cherchait a définir la place actuelle du secteur 
du territoire rural dans l’ensemble des stations hydrométriques de France afin de dégager les 
conditions de l’extension rationnelle du réseau de ce secteur. 
Il y avait donc des objectifs visant à la connaissance d’une part de la nature des stations, 
d’autre part de leur répartition géographique. 
Par la nature des stations, on entend : 
- le type d’équipement, 
- l’ancienneté de la période d’observations, 
- l’importance des surfaces de bassin contrôlé. 
(1) L’affectation d’une station tient compte de l’organisme gestionnaire et non de l’organisme propriétaire, si celui-ci est 
diffhnt. 
Ces trois points sont examinés successivement puis l’on procède à une étude de la répartition 
géographique à l’aide d’un critère de densité (stations-surfaces). 
Les résultats de l’enquête sur base départementale sont regroupés en deux sous-ensembles : 
celui des 21 régions et celui des 6 agences de bassin pour la nature des stations, pour la densité 
géographique un découpage en 9 zonès hydrographiques est substitué à celui des 6 agences, 
jugé trop compact. 
Enfin, les r,ésultats sont comptabilisés sur le plan national. 
L’inventaire au ler mars 1968 conduit à 1672 stations hydrométriques dont 565 appartiennent 
au secteur du territoire rural, soit 34 e/& 
Parmi ces 565 stations, 505 dépendent du Service de 1’Hydraulique et 60 seulement, soit 
12 %, des organismes dits para-agricoles ; mais ces dernières stations sont groupées dans quatre 
régions : Aquitaine, Midi-Pyrénées, Provence-Côte d’Azur et Languedoc où leur part est plus 
notable. 
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II. - NATURE DES STATIONS HYDROMETRIQUES 
2.1. - Le type d’équipement. 
Les stations ont été classées en trois groupes selon qu’elles sont équipées d’un limnigraphe, 
d’une simple échelle ou s’il s’agit d’une usine hydro-électrique. Les résultats sont groupés selon 
les deux divisions géographiques retenues (régions et bassins) dans les tableaux 1 et 2 pour le 
secteur du territoire rural et les autres secteurs. Ces résultats, illustrés sur la figure 1, appellent les 
commentaires suivants : 
- les stations du secteur du territoire rural sont équipées à 86,5 ye en limnigraphes ; en fait, si 
l’on met a part l’Alsace où l’on compte 42 échelles sur 91 stations, l’équipement en Zimnigraphe 
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L,égmde : L Linmigraphe ; U Usine ; E Eohelle ; 1 Type inconn+ 
- Dans les autres secteurs, le nombre d’échelles reste modéré, mais la part des limnigraphes 
est amputée par celle des stations-usines (E.D.F. . ..) qui atteignent 17 o/. de l’équipement 
total (188 U~&S) ; usines et limnigraphes groupés forment un ensembZe à « enregistrement » des 
nioeauz & 87 Oh. La part des usines est évidemment plus grande (20 à 30 %) dans les régions 
de montagne Rhone-Alpes et Midi-Pyrénées. 
- Dans l’ensemble de la France, le parc recensé de limnigraphes est de 1 222 appareils, soit 75 yo 
du nombre de stations. Avec les stations-usines, on atteint 1 412 stations a « enregistrement » 
soit 87 o/. du nombre de stations. 
Ces évaluations ont été faites sur les seules stations à équipement connu. Elles sont très près 
de la vérité puisque les lacunes concernent seulement 51 stations, soit environ 3 y&. 
On a été tenté de préciser davantage l’équipement en recherchant la répartltlon des divers 
types de limnigraphes. Les résultats regroupés sur le plan national sont présentés dans le tableau 3. 
Les documents consultés sont nettement insuffisants pour les secteurs autres que le secteur rural : 
moins de 50 o/. des équipements définis. Sur le bilan partiel dressé, on constate une majorité d’appa- 
reils Ott mais deux minorités non négligeables : Richard et le limnigraphe de la 5e Circonscription 
Électrique (Toulouse). 
Division géographique Limnigraphhe Échelle Usine Inconnu 
A. Région 





















































































Total France 770 188 8 
TABLEAU 2 
Type de stations des antres secteurs 
1 107 
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I En comparaison, l’équipement du secteur du territoire rural est mieux connu : 85 o/. des postes 
identifiés. Il est é&ement et heureusement plus homogène : 
8,5 y0 de TELIMNIP 
90% de limnigraphes à flotteurs OTT, 
à insufflation de gaz; tous ces appareils produisent un iimnigramme. 
Parmi l’équipement OTT, le limnigraphe X représente à lui seul 75 yo du parc. A côté, seul 
le limnigraphe XX est de quelque importance ; on le trouve dans 12 départements ; 5 de ces dépar- 
tements n’ont pas d’autre type d’appareil. On trouve les limnigraphes XV dans 5 départements 
et les R. 16 dans 4. 
L’équipement en TELIMNIP NEYRPIC n’intéresse que 10 départements, mais 80 oh de cet 
équipement sont concentrés dans les régions Languedoc et Midi-Pyrénées. comme il fallait s’y 
attendre. 
La régionalisation d’emploi des types de limnigraphe s’effectue d’après la nature des rivières 
et les appareils a prise de pression sont prédominants sur le bassin méditerranéen. 
Analysé sous l’aspect de son équipement, I’ensemble des stations hydrométriques de France est 
assez homogène tant par la prédominance du nombre des limnigraphes que par la concentration 
de ceux-ci en quelques types peu différents que ce soit dans leur conception ou par la forme des 
informations qu’ils fournissent (flotteur, limnigramme...). 
TABLEAU 3 
Equipement en limnigcaphes des stations hydrométrique6 






Secteur du territoire rural 





Nombre O/! du total identifié 
Total OTT 343 90 216 59 




Type 5e C.E. 65 /8 
Divers (1) 7 195 
Total identifié 383 85 % du total installé 367 
48 % du 
total installé 
Total installé 452 770 
(1) Les limnigraphes Richard doivent vraisemblablement être inclus dans cette rubrique pour le secteur rural, si c&i-ci 
en posséde. 
2.2. - L’ancienneté de la période d’observations. 
Le décompte des diverses stations s’est effectué en 4 classes de durée des périodes d’obser- 
vations : 
- moins de 5 ans, 
- plus de 5 ans et moins de 10 ans, 
- plus de 10 ans et moins de 20 ans, 
- plus de -20 ans. 
23. 
Les résultats de ce décompte par ancienneté sont présentés dans les tableaux 4 et 5. 
Alors qu’en matière de type de stations, l’imprécision n’affectait que 7,5 oh de l’effectif inven- 
torié pour le secteur du territoire rural, le nombre de stations à période observée non déterminée, dans 
les documents consultés, s’élève à 15 % (11,5 yo p our le seul Service de l’Hydraulique, l’indéter- 
mination étant surtout le fait des organismes para-agricoles) ; ce nombre est seulement de 8,8 o/. 
pour les autres secteurs (il y avait moins de 1 yo d’imprécision quant au type de stations). Il est 
vraisemblable que les stations à période indéterminée sont d’implantation récente et qu’ainsi il soit 
plus réaliste d’augmenter le pourcentage des stations de moins de 5 ans (au détriment des autres) 
tel qu’il ressort des tableaux 3 et 4. 
La figure 1 il1 us t re cette étude de l’ancienneté des stations. On peut en tirer quelques remar- 
ques : 
- Les stations du sectew du territoire rural constituent un *ensemble très récent dans lequel près 
de 90 o/. ont moins de 10 ans de relevés. Si l’on met à part l’Alsace (43 des 50 stations de plus 
de 10 ans y sont situées), la totalité de ces stations est d’implantation toute récente. 
TABLEAU 4 
Nombre de stations du secteur du territoire rural classées par périodes Yoùservation (en années) 
Minist&re de l’Agriculture Secteur rural total 
Division géographique 
c5 5 a10 lOê20 >20 1 t5 5 à10 10 à 20 >20 1 
---------- 
A. Région 




























































































































































LES STATIONS HYDROMeTRIQUES,EN FRANCE 
A, TYPES D’ÉQUIPEMENT 
SECTEUR DU TERRITOIRE RURAL FRANCE AUTRES SECTEURS 
I Limnigraphc fi!zzzl Echelle Usine 
B- L’ANCIENNETE DES PÉRIODES. D’OBSERVATIONS 
SECTEUR DU TERRITOIRE RURAL FRANCE AUTRES SECTEURS 
1-1 Moins de 5 ans I=l De 5 ri 10 ans De 10 à 20 ans m Plus de 20 ans 
C,RÉPARTITION DES SURFACES DE BASSINS CONTROLEES PAR LES STATIONS 
SECTEUR DU TERRIl’OIRE RURAL FRANCE , AUTRES SECTEURS 
II Moins de 1ooO krt? ~[DellXM ii SOOOknf De 5 ir 10.000 km* PTAPtub delQ000kmf 
FIG. 1. 
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- Les divers réseaux des autres secteurs ont l’air d’avoir été mis en place et développés régulièrement 
depuis plusieurs décennies puisque le nombre de stations par tranche d’années est peu variable. 
Si l’ensemble de ces stations a doublé d’effectif au cours des 10 dernières années, la diminution 
des stations récentes (19 o/. de moins de 5 ans contre 27 Oie entre 5 et 10 ans) laisserait penser 
que la tendance à la croissance s’est’ annulée, si elle ne s’est pas renversée. 
L’opposition entre secteur du territoire rural en pleine croissance et autres secteurs en « vitesse 
de croisière » est ici bien nette. 
L’ancienneté des observations hydrométriques dans le territoire rural en Alsace et sa jeunesse 
dans le reste du pays s’expliquent aisément par l’histoire du Service de 1’Hydraulique et du domaine 
de ses compétences. 
A l’échelle natikale, on trouve la répartition suivante : 
- 567 stations de moins de 5 ans, soit 38,1 yo 
- 335 stations de 5 à 10 ans, soit 22,5 yo 
- 316 stations de 10 à 20 ans, soit 21,2 % 
- 271 stations de plus de 20 ans, soit 18,2 %. 
TABLEAU 5 
Nombre de stations des autres secteurs classées par périodes d’observation (en armées) 
Division géographique < 5 ans 5 à 10 ans 10 à 20 ans > 20 ans hC0XUlU 
A. RBgion 





6. Basse-Normandie 7 P y  de la Loire 
8. Centre 9 Aquitaine 
10. Poitou-Charente 
11. Limousin 2 Midi-PyrBnées 
13. Rhône-Alpes 
14. Auvergne 






1 14; 7 2 
4 3 
1 5 4 
1 3 
1 7 1 4 
2 1 3 11 
i 27 134 17 
2 2 2 2 
20 44 15 42 52 5 
78 86 72 39 31 
3 5 44 1 
26 43 
29 
10 17 36 2’4 528 
5 8 3 
7 9 









8 21 28 9 
27 17 36 68 1 
8 
12; 152 115s - 70 93 
26 
5 
11 98 102 4 
4 
Total France 195 277 287 250 98 
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Si l’on admet que les stations à période non définie par l’enquête sont récentes -il y en a 183 - 
la part des stations de moins de 5 ans s’élève à 44,8 yo soit à peu près la moitié de l’ensemble installé. 
On voit de suite qu’une station ne pouvant commencer à donner des informations précises 
(réduction substantielle de la dispersion d’échantillonnage) qu’après 10 ans de fonctionnement au 
moins, l’ensemble des stations pouvant servir « d’ossature de réseau » comprend 587 postes soit 35 % 
seulement. 
2.3. - La répartition en surface des bassina contrôlés par les stations. 
Les superficies des bassins contrôlés par les stations hydrométriques ont été groupées en 
quatre classes : en dessous de 1000 km2, de 1000 à 5 000 km2, de 5 000 à 10 000 km2 et au-dessus 
de 10 000 km2. 
TABLEAU 6 
Nombre de stations du secteur du territoire rural classées par surface de bnsain contrôlé (kma) 
Division géographique 
Ministère de I’dgriculture Secteur ural total 
< 1 000 1 000-5 000 1 < 1 000 1 000-5 000 1 
A. Région 
1. Région Paris 12 12 
2. Nord néant 
3. Picardie 1 2 1 2 
4. Haute-Normandie néant 
5. Bretagne * 34. 1 34 1 
6. Basse-Normandie 43 43 
7. Pays de la Loire 
8. Centre 14 
3 28 3 
9 Aquitaine 3 Ii 2 
10. Poitou-Charente * 109 1 1 
11. Limousin 
Ii 
12. Midi-Pyrénées 38 3 5 3 Rhône-Alpes 9 5 39 5 
14. Auvergne 2: 6 3 6 
15. Provence * 8 27 
16. Languedoc 38 4 38 4 , 22 




18. Champagne 6 
19. Alsace 72 19 72 19 
20. Bourgogne * 22 6 22 6 
21. Franche-Comté 9 : 9 1 
B. Bassins 





3. Rhin-Meuse 20 3 4 ône-Méditerranée * 123 19 129 6 55 
5. Adour-Garonne 60 
4 
6 74 8 6 
6. -Artois-Picardie néant 
Total France 376 34 85 396 38 121 
1. Surface Inconnue. 
*Un total de 10 stations à équipement multiple dans ces régions (cause de la divergence avec les totaux des tableaux 1 à 4). 
NB. Il n’y a pas de stations & I’issue de bassin supérieur à 5 000 km’. 
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Le nombre de stations qui n’ont pu être imphntées avec précision est très grand : 16 yo pour 
le Service de l’Hydraulique, 21,5 yo pour tout le secteur du territoire rural, 10 yo pour les autres 
secteurs. Il est vraisemblable que ces stations sont situées pour la plupart sur de petits cours d’eau 
(moins de 5 000 km2 et même moins de 1000 km”). Les résultats sont présentés dans les tableaux 6 
et 7, et illustrés par la figure 1 ; les pourcentages portés sur cette figure sont donc vraisembla- 
blement sous-estimés pour la-classe des petits bassins et surestimés pour celle des grands bassins. 
A $US de 91 %, 1 es sta.tions du secteur rural intéres_sent des bassins de moins de 1000 km2. 
Aucune station ne contrôle un bassin de plus de 10 000 km2. L’Alsace seule possède 19 des 38 sta- 
tions situées à l’issue d’un bassin de 1 à 5 000 km2. 
Le nombre de petits bassins de moins de 1000 km2 est encore élevé - 76,9 OI0 - dans les 
autres secteurs, mais cela tient en partie. au réseau du Massif Central (Production hydrau- 
lique E.D.F. des régions Auvergne et Limousin) dans lequel 90 O/- des stations ressortent à 
cette classe. 
On note une légère divergence entre ces états (tableaux 6 et 7) et les précédents (tableaux 1 
à 5) ; cela est dû au fait que certaines stations sont équipées de plusieurs limnigraphes et ont été 
tant& comptées comme station simple, tantôt comme étant aussi nombreuses qu’il y avait d’appa- 
reils en service. Cette divergence est évidemment négligeable au niveau de l’interprétation des 
tableaux. 
TABLEAU 7 
Nombre de stations des autres hecteurs classées par surface de bassin contri (kmp) 
Division géographique < 1 000 1 a 5 000 5 à 10 000 > 10 000 Inconnue 
A. Région 




3. Picardie 2 
4. Haute-Normandie 14 1” 
2 1 
5. Bretagne 6 asse-Normandie 4 a 
;I. Pa;;r? la Loire 1 2 32 t 2 
9. Aquitaine 24 10 5 9 
10. Poitou-Charente 5;: 4 3 
11. Limousin 1 
12. Midi-Pyrénées 130 21 8 4 
13. Rhône-Alpes 228 19 7 21 31 
14. Auvergne 5 Provenc  i5 8 ; 3 5 
16. Languedoc 75 5 4 61 
17. Lorraine 8 Champagne 7 117 1 1 
19. Alsace 20 Bourgogne 13 
21. Franche-Comté 19 





4. Rhône-Méditerranée 5 Adour-Garonne 
6. Artois-Picardie 
3 1 1:; ;: 
10 
192 
II 7 2 
382 45 1: 
2:: 
229 36 5 ” 
16 3 1 
Total France 
i 
765 142 34 55 111 
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A l’échelle nationale, on obtient la répartition suivante : 
- 1 161 stations à l’issue de bassins de moins de 1000 km2, soit 81,2 yo 
- 180 stations A l’issue de bassins de 9 000 à 5 000 km2, soit 12,6 % 
- 34 stations à l’issue de bassins de 5 à 10 000 km2, soit 2,4 y0 
- 55 stations a l’issue de bassins de plus de 10 000 km2, soit 3,8 %. 
Dans l’hypothèse où les 232 stations à surface indéterminée du bassin contrôlé seraient à 
ranger dans la classe inférieure, la part des bassins de moins de 1000 km2 atteindrait alors 83,3 %. 
Bien que la France soit un pays de géomorphologie très variée et de paysage morcelé, on 
peut cependant penser que la part des bassins de moins de 1000 km2 est déjà abondamment 
pourvue. Une étude plus fine, par tranche de 100 km2 par exemple (et même de 10 km2 en dessous 
de 100 km2), montrerait peut-être que cette abondance est toute relative et cache certaines lacunes. 
En effet, l’évolution très rapide, avec la superficie drainée en dessous de 1000, km2, du pro- 
cessus de l’écoulement et des méthodes d’analyse nécessite une bonne répartition des stations si 
l’on veut atteindre une connaissance complète du régime des eaux. 
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III. - RÉPARTITIOM GÉOGRAPHIQUE DES STATIONS 
HYDROMÉTRIQUES 
3.1. - Remarques théoriques préalables suz’ la notion de réseau. 
Si l’on se réfère à la terminologie propre à la planification et à l’organisation des réseaux, on 
parle de réseau minimal et de réseau optimal. 
Le réseau minimal comble les grosses lacunes géographiques et permet de répondre aux besoins 
urgents. Il n’est qu’un premier pas vers le réseau optimal dans lequel la densité des stations est 
telle que l’interpolation des données actuelles permet l’estimation de la même donnée en un point 
quelconque non observé avec une précision choisie a priori ou admissible a posteriori. 
Quand la densité minimale n’est pas atteinte, il faut orienter au mieux la croissance vers 
cet objectif ; quand elle est atteinte, il faut freiner la croissance et ne procéder à de nouvelles 
créations de postes qu’après un examen sérieux de leur utilité. 
La m.ise en plnce et l’améliorntion du réseau minimal est un problème de planification. Celle-ci 
s’exerce bien souvent avec 1~ seul critère de densité par référence à des normes moyennes résultant 
du dépouillement d”enquêtes internationales. Cette planification doit s’appuyer également sur des 
critères de besoins économiques (ce qui se fait souvent) et sur des critères de diversification du 
milieu physique (ce qui se fait rarement). 
La transformation d’un réseau minimal en rbeau optimal est un problème de rationalisation, 
soluble lorsque l’on possède déjà des chroniques observées sur plusieurs décennies. 
L’ossntzwe d’un réseau est formée de stations prim,aires observées en permanence et de stations 
secondaires observées sur une certaine période, qui sont en quantité variable, qui peuvent être 
déplacées de telle sorte qu’en tout point du pays les caractéristiques hydrologiques soient connues 
avec une certaine précision, en admettant un certain risque (couple précision-risque). 
Autour de cette ossature, peuvent graviter des stations tertiaires destinées à répondre à un 
problème déterminé d’aménagement,. 
3.2. - Comment se situe, dans ce cadre théorique, l’ensemble des stations hydrométriques fran- 
çaises ? 
Mises à part les Circonscriptions Électriques qui ont implanté et gèrent des stations dans 
une optique de réseau, tous les autres organismes gèrent des ensembles plus ou moins denses de 
stations dispersées, qui résultent d’un reliquat historique ou d’un problème actuel d’aménagement. 
Il est logique que l’objectif tertkire ait ité et reste prioritaire dans la création des stations. 
Bien que certaines stations à objectif tertiaire soient de la qualité des stations primaires ou 
secondaires (cas des stations E.D.F.-D.T.G. destinées à fournir les données hydrologiques néces- 
saires à la production hydraulique d’énergie électrique), la plupart sont et seront d’envergure 
et de fonctionnement limités. On ne peut donc s’en contenter. 
Un, ensemble de sta.tions tertiaires ne constitu,e pa,s un réseau. L’ossa.ture primaire-seconda,ire de 
ce résea.u doit être mise en place soit a priori, soit par prélèvement da,ns l’ensemble tertiaire. 
Dans cette optique, on peut s’interroger aujourd’hui sur la position de l’ensemble des stations 
hydrométriques de France. Cet ensemble a-t-il ou non franchi le stade du réseau minimal? Est-il 
en partie prêt à accéder au stade du réseau optimal? 
Le premier critère de position - il y en a bien d’autres aussi importants - est celui de la 
densité de répartition géographique des stations. Not.re étude se limite donc, dans ce cadre théo- 
rique, à présenter le constat de la situation actuelle de l’ensemble hydrométrique français en matière 
de densité de répartition géographique. 
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3.3. - Choix des densités minimales pour la France. 
Il est admis en théorie qu’un réseau. optimal comprend autant de stations qu’elles soient primaires 
ou. secondaires sur grands et sur petits bassins. La limite de superficie drainée entre grands et petits 
bassins proposée par le Guide d’Hydrométéorologie de 1’O.M.M. (1) est de 3 à 5 000 km2 en région 
de plaine, et seulement de 1000 km2 en zone montagneuse. Une densité minimale d’une station 
pour 1000 km2 en plaine (300 km2 en morxtagne) est recomma.ndée dans le même guide quelle que 
soit la superficie du bassin. 
Comme il doit y avoir autant de stations sur grands et sur petits bassins, la densité de sta- 
tions pour chacun de ces groupes est la même, et elle est égale à la moitié de la densité pour l’en- 
semble du réseau. Si la densité est exprimée en S km2 pour une station, une densité moitié équi- 
vaut à 2 S km2 pour une station. Ainsi pour les petits bassins seulement peut-on dire que la recom- 
mandation du Guide O.M.M. assigne comme densité minimale : une station pour 2000 km2 en 
plaine et 600 km2 ela moratagne. 
Il va de soi que la densité optimale, beaucoup plus élevée peut-être, n’est définissable qu’après 
analyse corrélative des données recueillies pendant 10 à 20 ans au moins. 
Nous proposons d’interprét.er les règles de densité de 1’O.M.M. avec les nuances suivantes, 
pour les adapter au cas de la France : 
a.) Si ce n’est les quelques départements entre Loire-Atlantique et Landes, ou le Nord, 
on ne peut pas parler de région plate pour la France et il nous paraît plus raisonnable d’admettre 
une situation intermédiaire mi-plate mi-montagneuse pour la plus grande partie du territoire, 
Ainsi admettra-t-on une densité intermédiaire entre celle de la plaine et celle de la montagne 
pour la majeure partie du territoire. 
b) La limite de 1000 km2 est retenue entre petits et grands bassins pour la totalité de la 
France, le caractère « plaine » étant moins marqué que celui de « montagne 1). 
Les densités du réseau minimal adoptées pour l’étude effectuée sont les suivantes : 
a,) Pour la partie montagneuse ou méditerranéenne du pays : 
1 station pour 300 km2 dont 
1 station (de moins de 1000 km2 de bassin) pour 600 km2. 
Cette partie montagneuse comprend les 8 régions suivantes (S.R.A.E.) : Limousin, Midi- 
Pyrénées, Rhane-Alpes, Auvergne, Provence-Côte d’Azur, Languedoc, Alsace et Franche-Comté. 
Cette partie affecte en quasi-totalit,é les bassins du Rhône, de la Garonne et des côtiers méditer- 
ranéens ; elle n’intéresse que modérément ceux de la Loire et du Rhin, et encore moins ceux de 
la Seine et des côtiers atlantiques. 
b) Pour la partie ni montagneuse ni méditerranéenne du pays : 
1 statiora pour Y00 km2 dont 
1 station (de mqins de 1000 km2 de bassin) pour 1400 km”. 
Cette partie comprend le reste du territoire, soit 93 régions ou la plus grande part des bassins 
côtiers atlantiques, de la Seine et une bonne part de celui du Rhin (Meuse)-et de la Loire (partie 
aval). 
Cette répartition du territoire français en deux zones à densité minimale différente nous 
a conduit à choisir un découpage des bassins hydrographiques non plus en 6 mais en 9 (Cf. tableaux). 
Pour plus de clarté, les densités minimales vont être exprimées en nombre de stations pour 
1000 km2, ce qui donne : 
- pa,rtie monta,gneuse ou méditerranéenne du pays : 
3,4 stations pour 1000 km2 dont 
1,7 stations (de moins de 1000 km”- de bassin) pour 1000 km2. 
- partie wi montagneuse ni méditerra,néenne du pays : 
1,4 stations pour 1000 km2 dont 
0,7 station (de moins de 1 000 km2 de bassin) pour 1 000 km2. 
(1) W.M.O. - 1965 - « Guide to I-Iydrometeorological practices n - Ire édition no 168 - TP - 82 - GENÈVE - 115 p., 8 tabl,, 
10 fig., annexes. 
31 
Pour cette étude de densité, on a considéré à part les stations ayant plus de 10 ans d’obser- 
vations estimant que ce critére pouvait être celui définissant les stations réellement permanentes. 
Cette nuance a été introduite pour éviter de prendre systématiquement en compte les très nom- 
breuses stations tertiaires (de durée limitée) dans le calcul de densité, l’objectif particulier de ces 
stations ne figurant pas explicitement dans les documents de l’enquête. 
Les résultats de cette étude de densité sont rassemblés dans les tableaux 8 et 9. 
Les pourcentages élevés d’indétermination affectant la connaissance des surfaces de bassin 
contralé et celle des périodes d’observation entraînent une sous-estimation des densités calculées 
pour les bassins de moins de 1 000 km2. Il faut avoir présent à l’esprit.cette situation pour corriger 
les résultats des tableaux 8 et 9 et les conséquences qui en sont tirées. 
Une autre remarque préalable importante doit être faite : l’inventaire des stations hydro- 
métriques qtii a été dressé repose sur des bases d’enquête insufflsantes. D’autre part, on n’a pas 
pu totalement éliminer les stations ne faisant pas l’objet de relevés permanents; d’autre part, 
aucune information n’a permis d’écarter les stations n’ayant pas fait l’objet d’un étalonnage ou 
ne pouvant pas en faire l’objet, que les raisons soient inhérentes aux caractéristiques hydrauliques 
de la station ou aux buts poursuivis par l’organisme gestionnaire. 
Une sta.tion hydrométrique peut être intégrée dans un réseau si elle fait l’objet de relevés perma- 
nents de niveaux d’eau et si ceux-ci peuvent être traduits correctement en débits. En conséquence, il 
n’est donc nullement exclu que le nombre des stations qui pourraient être Yalablement intégrées dans 
un réseau rationnel soit bien inférieur au nombre de stations inventoriées. 
Approcher plus précisément le nombre exact de stations valables aurait demandé une enquête 
plus complète avec visite approfondie de tous les organismes gestionnaires à l’échelon exécutif 
local. Un tel travail devrait être fait. L’étude de densité ‘que nous proposons ici n’a donc qu’un 
caractère indicatif et devra en tout état de cause être révisée. 
3.4. - Hypoth&se d’un réseau formé des stations de plus de 10 ans de relevés. 
C’est l’hypothèse restrictive, mais c’est la plus vraisemblable et la plus réaliste, dans le 
cadre restreint de notre étude, et sachant l’importance des stations tertiaires dans le secteur du 
territoire rural, surtout. 
Pour être plus parlants, les résultats des tableaux 8 et 9 peuvent être traduits en rapports 
à la densité adoptée pour le réseau minimal, tout rapport inférieur à 1 accusant un déficit d’équi- 
pement, tout rapport supérieur à 1 un excédent. 
En moyenne, selon cette hypothèse, en France la densité du réseau serait seulement moitié de 
l’objectif minimal. 
Pour cerner les disparités géographiques, le découpage en 9 bassins est insuffisant et il faut 
descendre au niveau des régions ; la figure 2 traduit sur carte les déficits ou les excédents régio- 
naux relativement aux densités adoptées pour le réseau minimal. 
Pour l’ensemble des stations hydrométriques, on constate que : 
a) seule l’Alsace dépasse la densité minimale, 
b) Limousin et Rhône-Alpes dépassent les 314 de cette densité, 
c) onze régions n’atteignent pas le quart de cette densité. 
Pour les seuls bassins de moins de 1000 km2 (carte de densité sur la figure 3), les déficits sont 
comparativement moins prononcés : 
a) Limousin, Auvergne et Alsace dépassent la densité minimale, 
b) neuf régions n’atteignent pas le quart de cette densité. 
La part du secteur du territoire rural est nulle dans la formation de ce réseau partout en France, 
sauf en Alsace où elle est, par contre, prépondérante. 
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TABLEAU 8 
Densité actuelle dea stations hydrométriques (nombre moyen de stations pour 1 000 km2) - -- T Secteur de l’espace rural Autres secteurs Toutes stations Stations de plus de 10 ans 
<1000 km Tout 
Toutes stations Division géographique Stations de plus de 10 ans 



























































































































































N.B. Le premier groupe de régions est celui de topographie plutôt plate, le second celui de montagne prédonJnante,. 
1. Densité indéterminée avec les bases de I’enquète. 
Entre ( ) densité estimée par défaut, quand le nombre de stations est notoirement sous-estimé. 
33 
TABLEAU 9 
Densité actuelle des stations hydrométriques en France (nombre moyen de stations pour 1000 kma) 
Toutes stations Stations de plus de 10 ans 
Division géographique 
A. Région 































France (Densité moyenne) 

















































1. Densité indéterminée avec les bases de l’enquête. 
Entre ( ) densiti: estimée par défaut, quand le nombre de stations est notoirement sous-estimé. 
Les constats de densité prononcés au niveau régional doivent être nuancés par la prise en 
compte du niveau départemental. Ainsi, bien que seule l’Alsace (2 départements) dépasse la 
densité minimale, on trouve au total 13 départements répondant au même critère, à savoir (outre 
le Bas-Rhin et le Haut-Rhin) : 
- Corrèze, Savoie, Haute-Savoie, Cantal et Haute-Loire qui appartiennent aux 3 régions assez 
denses déjà mentionnées (Auvergne, Limousin et RhBne-Alpes). 
- Basses-Pyrénées, Ariège, Hautes-Pyrénées, Hautes-Alpes et Lozère qui appartiennent à des 
régions n’atteignant pas dans leur ensemble une densitk égale aux 314 de celle du réseeu 
minimal. 
- Seine enfin, cas particulier d’un département très petit. 
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CARTE DE ih SITUATION DES DENSITES REGIONALES. p& 
DES STATIONS NYDROHETRIQUES 
-Toutes stations da plus de 10 ans d’observations, 
CARTE 0.E LA SITUATION DES DENSITES REGIONALES 
DES STATIONS HYDROMETRIQUES 
-Toutes stations _ 
ÇAR,E.tiE LA StTUATION-DES DENSITES REGlON!kEs F& 
DES STATIONS HYDROMETR!R’JES 
Strtions de plus de’lqans a l’issue tle bassins de moins de 1000 km! 
, 
CA~+ DE LA SITUATION DES DENSITES REGIONALES 
DES STATIONS HYDROMETRIQUES 
-Stations i iïssua de bassin 
En conclzcsion, si l’on ne tient pas compte des particularités départementales signalées, au 
rziveau des régions, les stations hydrométriqzces de plzcs de 10 ans de relevés ne permettent pas en 
Fra.nce la constitution d’un réseau minimal, Alsace mise à part. Cet objectif minimal est proche 
pour ce qui.est du Limousin, de l’Auvergne et de Rhône-Alpes ; il n’est pas trop éloigné pour les 
régions Languedoc et Midi-Pyrénées. 
3.5. - Hypothèse d’un réseau formé de toutes les stations en service. 
Pour renforcer le réseau minimal formé des seules stations anciennes, la solution consiste à 
y incorporer les stations récentes même celles ayant à I’origine une vocation tertiaire si elles sont 
aptes à remplir leur rôle dans un réseau. Les restrictions sur les insuffisances de l’enquête, quant 
à l’aptitude des stations à s’intégrer en réseau, seront examinées au paragraphe 3-6. 
Les figures 4 et 5 montrent sur carte les déficits et les excédents aux densités minimales adoptées. 
A l’échelle de la France, la densité moyenne est zIne fois et demie supérieure à celle du réseau 
m.inimal et deux fois pour les seuls bassins de moins de 1000 km2. 
L’examen régional permet de modifier cette appréciation globale. 
Pour I’ensemble des ba.ssins : 
a) Alsace, Languedoc et Rhône-Alpes ont une densité double du minimum. 
b) Neuf aut.res régions ont une densité supérieure au minimum. 
c) Trois régions sur les neuf autres, Picardie, Haute-Normandie et Centre, n’atteignent pas 
la moitié de la densité minimale. 
Pour les seuls bassins de moins de 1000 km2 : 
a) Sept régions dépassent le double de la densité minimale, les 4 nouvelles étant Bretagne, 
Limousin, Midi-Pyrénées et Provence-Côte d’Azur. 
b) Sept autres régions dépassent la densité minimale. 
c) Parmi les sept régions déficitaires, trois n’atteignent pas la moitié de cette densité : 
Picardie, Haute-Normandie et Champagne. 
Au niveau départemental, ces conclusions sont quelque peu modifiées. Ainsi parmi les douze 
régions, dans lesquelles la densité minimale est dépassée pour l’ensemble des bassins, on compte 
54 départements dont seulement 37 ont également une densité supérieure à la valeur de la densité 
minimale. On compte en dehors de ces douze régions, 8 autres départements affectés par la même 
densité, l’un d’entre eux l’Indre-et-Loire se trouvant dans une région - le Centre - dans laquelle 
la densité n’atteint pas la moitié de celle du réseau minimal. 
Dans l’ensemble, les déficits affect.ent le bassin de la Seine, celui de la Loire moyenne et les 
cours d’eau côtiers de la Manche. 
Le rôle du secteur agricole dans le dépassement de la densité du réseau minimal peut être 
précisé comme suit : 
a) influence prépondérante en Alsace ; 
0) appoint important puisqu’il provoque un doublement de la densité minimale en Lan- 
guedoc, Auvergne et Midi-Pyrénées pour les petits bassins ; 
c) appoint non négligeable en Bretagne, Basse-Normandie, Aquitaine, Auvergne, Bourgogne 
et pour les seuls petits bassins en Pays de Loire, Région de Paris et Franche-Comté. 
Au niveau départemental, il y a au moins une station dans chaque département, mais 3 dépar- 
tements n’ont des stations que dans le secteur rural et 15 autres sont au contraire démunis de 
stations du territoire rural. 
En conclusion, en considérant toutes les stations hydrom.étriqzzes de France, le niveau de densité 
du réseau minimal est dépassé en moyenne et seulement dans 12 régions sur 21 pozcr la totalité des 
bassins et dans 14 régions pou.r cew de moins de 1000 km2. 
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D’importantes disparités font qu’il y a aujourd’hui d’une part des régions dans lesquelles la 
densité est déjà double de celle du réseau minimal (trois régions pour l’ensemble des stations, 
sept régions pour les bassins de moins de 1 000 kn9) et d’autre part des régions (elles sont trois : 
Picardie, Haute-Normandie et Centre - pour toutes les stations - ou Champagne - pour celles 
de moins de 1 000 km2) dans lesquelles la densité n’atteint pas la moitié de celle du réseau minimal. 
Le groupe des bassins de moins de 1000 km2, qui intéresse surtout le secteur rural, paraît 
moins défavorisé que l’ensemble des stations. 
Tout cela conseille fortement une politique d’amélioration de ces densités pour atteindre partout le 
niveau minimal et pour examiner l’optimisation des régions où ce se uil est déjàfortement dépassé 
3.6. - Limitation de la portée de l’étude des densités. 
Les conclusions formulées à l’issue des deux paragraphes précédents doivent être tempérées 
des remarques suivantes : 
a) Toutes les sta,tions en service ne sont pas aptes à s’intégrer dans un réseau. L’exemple de 
l’Alsace montre que le déchet peut être de 50 y0 environ. Si l’on regarde le pourcentage de débits 
journaliers publiés dans les divers annuaires français par rapport au nombre de stations inven- 
toriées, on trouve également un chiffre voisin de 50 %. On peut penser qu’un tel déchet n’est pas 
exagéré, car nombre de stations ne permettent pas l’observation de tout le marnage, ne peuvent 
faire l’objet de mesures de débits, intéressent des voies d’eau artificielles, etc. ou bien ne sont pas 
observées en permanence d’une part, et d’autre part, surtout pour le secteur du territoire rural, 
nombre de stations sont tertiaires et après information recueillie ne peuvent être transformées 
en stations permanentes (hypothèse que les bases d’enquête ne permettent pas de préciser). 
Sans entrer plus avant dans la polémique, on peut admettre que le stade du réseau minimal 
est atteint avec une densité de stations intermédiaires entre celle définie et admise précédemment 
(paragraphe 1-3-1) et le double de celle-ci. 
Atteindre la densité adoptée pour le réseau minimal est un objectif immédiat à réaliser par la 
création de nouvelles sta,tions. 
Pour atteindre la densité du réseau minimal dans toute la France, on doit compter essentiellement 
sur le secteur du territoire rura.1, le seu.1 qui soit vra.iment en croissa,nce. 
Dès qu’une densité double du réseau minimal est atteinte, on doit considérer qu’une étude de 
rationalisation est nécessaire en vue d’optimiser le réseau (réglage du nombre optimal de stations de 
base et répartition entre stations principales et secondaires). 
b) Les objectifs de réseau minimal et de réseau optimal ne peuvent e”tre atteints par la simple 
prise en compte de la densité des stations sur une région ou un bassin. La localisation de nouvelles 
stations (comme la fermeture d’autres) doit reposer également sur l’examen du milieu physique 
et climatique, de la forme du chevelu hydrographique, de l’importance économique locale des 
ressources en eau (confrontation avec les besoins). 
Aussi les recommandations qui peuvent être formulées ici ne présentent-elles qu’un caractère 
global et devraient être soumises à réexamen préalablement à leur application régionale, en tenant 
compte des remarques précédentes. 
3.7. - Que$ues orientation3 possibles pour la gestion du réseau français. 
L’ensemble des stations hydrométriques de France est en croissance continue. 
Cette croissance est une preuve de jeunesse et de dynamisme, mais elle doit être contrôlée et 
orientée. Passé un certain seu.il, un certain nombre de stations, la croissance d’un réseau devient ana.r- 
chique et la somme d’information recueillie n’a.ugmente plus proportionnellemejat avec les investissements 
La disparité des densités en France est telle que les politiques de gestion des stations actuelles, 
de création de nouvelles stations dans l’optique de la constitution rapide d’une « ossature primaire- 
secondaire » solide, doivent être différentes suivant les régions. 
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On peut suggérer, un peu théoriquement, trois voies pour les politiques de gestion de réseau, 
selon l’état actuel de la densité des stations : 
a) Pour les régions da,ns lesquelles la densité dépasse le double de celle du réseau minimal, il 
fa.udrait procéder dès que p ossible à l’étude de rationalisation du réseau et en attendant n’installer 
de nouvelle statiora que si elle répond à un objectif tertia.ire immédiat et impératif. Ceci affecte 3 régions : 
Alsace, Languedoc et Rhône-Alpes ; pour la première d’entre elles, seulement, l’étude de ratio- 
nalisation est prévue dans le cadre d’un autre marché et s’appuiera sur le réseau du secteur du 
territoire rural ; pour les 2 autres régions, l’étude doit s’appuyer sur les stations des autres sec- 
teurs. 
b) Pour les règior ,J dans lesquelles la. densité oscille entre 1 et 2 fois celle du réseau minimal, 
les insta,llations de stations nouvelles d0iven.t êire soignezcsemelat étudiées et admises seulement pour 
rèpon.dre à un, objectif tertinire précis, ou pour combler un vide géographique évident da.ns le réseau. 
c) Pour les régiolas dans lesquelles la densité minimale n’est pas atteinte, les installations de 
stations doivent se poursuivre non pas au hasard, mais en comblarat les vides géographiques qui 
subsistent, aucun frein ne devant être mis à bu création de st.ations tertiaires. Ceci concerne les 
9 régions suivantes : Picardie, Haute-Normandie, Centre, Poitou-Charente, Lorraine, Champagne, 
Auvergne, Pays de la Loire et Franche-Comté. Dans les 3 dernières régions, la densité minimale 
relative aux petits bassins est déja at.teinte; la politique à retenir pour ces petits bassins est celle 
définie au paragraphe b) précédent. 
. 
Au total, l’accès de toutes les régions ci la densité min.imale, avec suppression des plus fortes 
disparités départementales, requiert l’installation de 150 nouvelles stations dans l’hypothèse où 
subsisteraient en permanence toutes les stations actuellement en service. 
Si l’on admet un certain déchet de 50 o/. entre stations installées et stations de réseau, l’objectif 
serait grossièrement le doublement général de la densité minima,le. Cet-objectif requiert I’insta.ila.tion 
de 900 nouvelles stations à partir de l’état actuel à répartir dans toutes les régions à l’exclusion de 
celles déjà mentionnées et dans lesquelles la densité double existe déjà : Alsace, Languedoc, 
Rhûne-Alpes pour tous les bassins, Bretagne, Limousin, Midi-Pyrénées et Provence-Côte d’Azur 
pour les seuls bassins de moins de 1 000 km2. 
Conclusion 
Les voies théoriques possibles à suivre pour une politique de gest.ion des stations hydromé- 
triques de France dans une optique de réseau ne doivent évidemment l’être que de manière 
souple et nuancée. Mais il ne serait pas mauvais, sur un plan méthodologique, que soient rapide- 
ment dégagées des solutions efficaces aux problèmes de la planification du réseau minimal (amé- 
lioration des voies a et b de cette politique) et de la rat,ionalisat.ion du réseau (ouverture de la 
voie c de cette politique). 
De telles études méthodologiques sont inscrites au programme de recherches de l’O.R.S.T.O.M. 
en 1969. 
Quelles qu’en soient les conclusions, leur application devra tenir compte étroitement des 
préoccupations régionales en matière de besoins en eau et. des objectifs spécifiques propres à chaque 
organisme gestionnaire. 
Une politique de concert.ation volontaire entre tous organismes est évidemment très souhai- 
table pour que l’ossature du réseau français puisse &re .définie au plus vite et au moindre coût. 
Enfin, il est nécessaire de rappeler les lacunes de l’enquête qui a servi de base à ce premier 
essai d’inventaire des stations hydrométriques de France et par conséquent il est recommandé de 
ne pas prendre au pied de la lettre certains dét,ails tels que le nombre de st,ations ou la densité 
dans telle région, ou dans -tel département. Seules les conclusions d’ensemble nous paraissent 
aujourd’hui assez précises pour être utilisables. 
ANNEXE 
ENQUETE SUR LA SITUATION ACTUELLE DU RfiSEAU 
HYDROMETRIQUE EN FRANCE 
- Annuaire Hydrologique de la France (1962) publié par la Société Hydrotechnique de France. 
- Stations de jaugeages exploitées par les Circonscriptions Électriques (Ministère de l’Industrie) 
Relevés journaliers ou mensuels - Année 1966 - 4 volumes - Imprimerie Nationale, Paris. 
- Débits dans les Aménagements Hydroélectriques - Pyrénées-Languedoc, Alpes, Massif Central - 
Année 1966 - E.D.F. Service de la Production Hydraulique - D.T.G. 
- Premier Inventaire départemental des stations hydrométriques gérées par le Ministère de 
l’Agriculture (2 fiches modèles ci-jointes) et centralisé par la Section Technique Centrale 
d’Aménagement des Eaux (S.T.C.A.E.) - suite à Circulaire HA/211 ‘du 12-3-65. 
- Second Inventaire des stations hydrométriques gérées par les 21 Services Régionaux d’bména- 
gement des Eaux (fiche modèle ci-jointe) avec carte de situation; centralisé par S.T.C.A.E. - 
Circulaire de mars 1968. 
- Comité.Technique de la zone du Languedoc : « Infractructure hydrologique » D.A.T.A.R. - 
S.R.A.E. du Languedoc - 1967. 
- Compagnie d’aménagement des. Coteaux de Gascogne - Hydrologie - Rapport d’études - 
1965-66. 
- Inventaire des stations de jaugeages entièrement exploitées ou exploitées en collaboration 
et des stations-usines, (collaborat.ion avec G.P.R.H.) de la D.T.G. - Ier j.anvier 1968. 
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R&ensement des stations hydrologiques 
_ DaPARTEMENT de la DORDOGNE 
j! 
Nom de la jq+xnent Mode de Date de mise 
station Cours d’eau ’ de la . station jaugeage en service . . I... I 
: 
Bourgnac La Crempse E.L. Ott type X 1/5 moulinet Ott 9-12-1966 
(8 j.) 
Bitarel, L’Eyraud P.E.L. Ott type X 11’5 moulinet Ott 2-12-1966 
(8j.) 
Le Manet ’ La Dronne E.L. Ott type X 1/5 moulinet Ott 25-11-1966 
(8 j.) .. 
Lesparat Le Manoire L. Ott type X 115 moulinet sur 13-3-1967 
perche 
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2” INVENTAIRE 1968 
Nom de la station : . . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . . No correspondant sur la carte :. . . . . . . . . . . . 
Cours d’eau : . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Bassin : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
x: 
Y: 
Situation: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
(coordonnées Lambert) 
Superficie du B.V. : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Altitude du zéro de l’échelle :.......................................................... 
Organisme constructeur :.............................................................. 
Organisme exploitant :................................................................ 
Date de mise en service : . . . . . . . . . . . . 
Type de station et équipement (1) : 
Ott type X 
Ott type XX 
Type Ott XVI 
Telimnip Neyrpic 
. . . . . . . ...< 
Autres appareils (2) ,: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :. . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Mode de jaugeage :................,.................................................. 
Observations :........................................................................ 
(1) Mettre une croix dans la case correspondante. 
2) Mentionner par le détail le type d’appareil mis en place. 
41 
